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Chapitre I.
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONSULTATION
Le présent marché a pour objet la réalisation d’une prestation de maintenance du système de téléphonie du Centre Hospitalier (maintien en condition opérationnelle).
1-1 Allotissement 
Division du marché en lots :

( oui 
( non
1-3 Durée du marché

Le marché issus de la présente consultation sera conclu sous la forme d’un marché d’un an prenant effet dès la date de notification et jusqu’au 31 décembre 2017. Il sera reconductible TROIS fois pour une durée de un an, sans que la durée totale puisse excéder Quatre (4) années. 

En cas de silence gardé par le Centre Hospitalier de Fougères, le marché est automatiquement reconduit pour la seconde et troisième période. Le Centre Hospitalier de Fougères peut résilier le contrat par notification expresse au moins 1 mois avant la date anniversaire du marché. Aucune indemnité ne sera accordée au titulaire en cas de non reconduction du marché à l’issue de l’échéance annuelle.

ARTICLE 2. ÉTENDUE DE LA CONSULTATION

2-1 Procédure de passation
La consultation est lancée sous forme d’un marché à procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Conformément aux dispositions de l’article 78, 79 et 80 (bon de commande) du décret du 25 mars 2016, le marché conclu avec un opérateur économique par lot qui prend effet à compter de la date de sa notification et au plus tard le 1er janvier 2017. 
La personne publique se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des propositions, des modifications de détail au dossier de consultation.
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
2-2 Variantes

Acceptation de variante
( oui 
( non
Le candidat peut présenter UNE variante en sus de l’offre initiale. La variante est une initiative du candidat. Elle consiste en des propositions plus performantes, et/ou répondant à des critères de développement durable et/ou des propositions financières plus intéressantes. 

Seules les variantes répondant aux exigences minimales stipulées dans les cahiers des charges seront prises en considération. Les variantes éventuelles feront l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base. Ils devront indiquer le/les numéro(s) de lot(s) concerné(s).
2-3 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.
ARTICLE 3. PRÉSENTATION ET CONTENU DES PLIS

Les offres seront placées sous pli cacheté contenant les justifications visées aux articles 50 à 54 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics :
· En cas de groupement, la lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants DC1 ;

· Déclaration du candidat DC2 ;

· Le contrat de marché public (joint au dossier),
· le(s) bordereau(x) de prix, daté(s) et signé(s) par la même personne habilitée ;

· (le cas échéant) les fiches techniques ;

· Le questionnaire relatif au développement durable (document joint au dossier) ;
· tous autres documents à l’initiative du candidat permettant de mieux appréhender son offre tels que les documentations commerciale, technique, le(s) manuel(s) d’utilisation, etc.
· Le candidat peut joindre au formulaire de candidature les certificats fiscaux et sociaux ou un formulaire « NOTI2 » attestant qu’il a satisfait à ses obligations en matière d’impôts, taxes et cotisations sociales au 31 décembre de l’année précédant le lancement de la présente consultation.
ARTICLE 4. MODALITÉS DE CONSULTATION ET DE RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (D.C.E)
Par voie électronique :
En application de l’article 34 du décret n°2016-160 relatif aux marchés publics, les candidats ont la possibilité de télécharger le DCE dans son intégralité, via le site Internet de l’établissement, à l’adresse suivante : www.ch-fougeres.fr, rubrique Professionnels-Etudiants, Marchés Publics.

Au format papier :
Les candidats peuvent obtenir le DCE sous format papier en adressant leur demande par mail à l’adresse suivante : yherve@ch-fougeres.fr  
ARTICLE 5. DÉLAI ET MODALITÉS DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Le pli cacheté contiendra une seule enveloppe intérieure également cachetée, avec les justifications visées ci-dessous, ainsi que  l’offre du candidat.
Ce pli cacheté sera adressé par lettre recommandée avec AR, Chronopost, ou par porteur contre récépissé à :

CENTRE HOSPITALIER de FOUGERES

Consultation « MAINTENANCE TELEPHONIE »
Service Achats
133, rue de la Forêt – CS 20606

35306 FOUGERES CEDEX
DATE DE DÉPÔT DES OFFRES :

LE JEUDI 1 er DECEMBRE 2016 à 17 heures 
Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date limite fixée ci-dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus.
ARTICLE 7. MODALITÉS D’ATTRIBUTION DES LOTS
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont indiqués ci-dessous et pondérés de la manière suivante :
	CRITÈRES DE CHOIX
	PONDÉRATION


- Références de la société sur cette activité en secteur hospitalier
	
	60 %

	Prix
	40 %


L’examen des offres s’effectue lot par lot si la consultation est divisée en plusieurs lots. Les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées sont éliminées. Un candidat pourra se voir attribuer un ou plusieurs lots.

Toutes les informations fournies par le candidat à l’appui de son offre prendront valeur contractuelle s’il est retenu.

En cas de discordance entre, d’une part le prix unitaire par la quantité et/ou la TVA, d’autre part le montant, c’est le prix unitaire hors taxe remisé qui sera retenu et le montant corrigé en conséquence.

Suite au jugement des propositions les titulaires seront retenus. Les candidats seront informés par courrier du résultat de la consultation.
ARTICLE 8. NÉGOCIATION
En tant que procédure adaptée, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec les candidats qui auront remis une offre dans les délais impartis. Toutefois, selon la teneur des offres, le pouvoir adjudicateur pourra attribuer le marché sur la base des offres sans négociation.
Les candidats sont informés que la négociation peut être menée sous forme d'entretiens ou sous forme d'échanges de mails.

Les dates et heures limites de remise des offres modifiées suite à négociation seront confirmées par écrit par le pouvoir adjudicateur. Les candidats devront renvoyer leur offre dans les délais impartis.

En cas de négociation menée sous forme d'échanges de mail, le candidat pourra adresser ses offres successives par courrier électronique à l'adresse suivante : yherve@ch-fougeres.fr
Les dates et heures limites de remise des nouvelles offres suite à négociation seront confirmées par écrit par le pouvoir adjudicateur sur les mêmes supports. Les candidats devront renvoyer leur offre dans les délais impartis.

Les nouvelles offres seront alors analysées conformément à l'article 6 du présent règlement de consultation.
ARTICLE 9. DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Pour obtenir des renseignements complémentaires, les candidats peuvent s’adresser à :

CENTRE HOSPITALIER De FOUGÈRES

Direction de l’Ingénierie
133, Rue de la Forêt – CS 20606

35306 FOUGÈRES CEDEX

Renseignements :

Mr Yannick HERVE (Responsable du Système d’Information)
( : 02 99 17 71 06
( : yherve@ch-fougeres.fr
Mr Pascal FRANDEBOEUF (Responsable du service Technique)

( : 02 99 17 72 27
( : pfrandeboeuf@ch-fougeres.fr
Chapitre II. 
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIÈRES
ARTICLE 1. DOCUMENTS CONTRACTUELS
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, les premiers prévalent sur les suivants en cas de contradiction :

· Le contrat de marché public ;
· Le présent cahier des clauses particulières et tous les documents qui y sont visés dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’établissement fait seul foi ;
· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services « CCAG / FCS », issu de l’arrêté du 19 janvier 2009 publié au Journal officiel du 19 mars 2009 ; 
· L’offre technique.
ARTICLE 2. MODALITÉS DE DÉTERMINATION DES PRIX
Les prix proposés au moment de l’offre sont fixes pour l’année 2017 (soit du 1er janvier au 31 décembre 2017). 
Ces prix seront reconduits automatiquement pour la seconde année (du 01 janvier au 31 décembre 2018) et troisième (du 01 janvier au 31 décembre 2019) sauf en cas de demande de révision de prix justifiée (augmentation du coût des matières premières…) et formulée par le titulaire par lettre recommandée, au plus tard 2 mois avant la date de fin de la période encours (31 décembre de l’année N). La date butoir pour l’envoi du courrier de révision de prix est donc le 31 octobre de l’année N.

L’augmentation proposée ne pourra pas être supérieure au prix révisé obtenu lors de l’application de la formule de révision au prix de l’année N-1.
Le titulaire du marché s’engage à répercuter une baisse éventuelle qui surviendrait en cours d’année par suite de l’évolution technique ou par baisse des produits importés.

Le Centre Hospitalier pourra bénéficier, le cas échéant et pendant toute la durée du marché d’offres promotionnelles de la part du candidat, sachant que celles-ci devront être inférieures aux prix HT déterminés par le marché. Le caractère promotionnel de l’offre du candidat ne devra pas avoir pour conséquence une diminution de la qualité du produit par rapport à celle demandée dans le marché.

Si la révision des prix entraîne une hausse supérieure à 3%, le Centre Hospitalier de Fougères peut demander au titulaire soit : 

· De surseoir à l’application de la révision des prix,

· Un geste commercial, en modérant la hausse dans des proportions qui seraient en adéquation à ses possibilités budgétaires.

A défaut d’accord entre les deux parties, le Centre Hospitalier de Fougères se réserve la possibilité de ne pas reconduire ou de résilier la partie non exécutée concernée du marché, par lettre recommandée avec avis de réception, au minimum un mois avant la date d’entrée en vigueur des nouveaux prix, sans que le titulaire puisse prétendre à une indemnité.
De plus, le titulaire communiquera au Centre Hospitalier dans le plus bref délai toutes les alertes émises par les organes chargés de la sécurité alimentaire des aliments et précisera le ou les produits concernés par ces alertes. Il assurera, à sa charge le retrait et le remplacement  du ou des produits concernés.

ARTICLE 3. GARANTIES
Sans objet.
ARTICLE 4. AVANCE FORFAITAIRE
Sans objet.
ARTICLE 5. MODALITÉS DE PAIEMENT
7-1 Facturation

Après chaque livraison, une facture datée et établie en Euro, en 2 exemplaires est adressée à :
CENTRE HOSPITALIER DE FOUGÈRES

Direction des Finances, des Achats et de la Logistique
133 rue de la Forêt – CS 20606

35306 FOUGÈRES CEDEX
La facture comportera les indications suivantes :

· Les nom et adresse du créancier,

· L’identité bancaire ou postale telle qu’elle est précisée à l’acte d’engagement,

· La référence du présent marché,

· Le numéro et la date du bon de commande,

· Le numéro et la date du bordereau de livraison,

· La désignation détaillée de la fourniture et de la quantité livrée,

· La date de facturation ;

· Les quantités livrées,

· Le prix unitaire net HT,

· Le taux et le montant de la TVA,

· Le montant total HT et TTC à régler.
7-2 Délai de paiement et intérêt moratoires

Conformément au décret 2013-269 du 29 mars 2013, le  délai de règlement est fixé contractuellement à 50 jours, de la date de réception de la facture dans le service du Centre Hospitalier de Fougères, dans la mesure où les opérations de réceptions partielles ou totales ont été effectuées et ont donné lieu à un avis favorable, jusqu’au décaissement par le Trésorier du Centre Hospitalier de Fougères.

En cas de paiement d’intérêts moratoires, sera appliqué le taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires auront commencé à courir, majoré de deux points. 

Le comptable assignataire chargé du paiement est le Trésorier du Centre Hospitalier de Fougères.
7-3 Acomptes
Sans objet
7-4 Avances

Sans objet
7-5 Escomptes

Les candidats préciseront les conditions (taux de remise ou escomptes éventuels) qu’ils sont disposés à consentir au Centre Hospitalier. Le cas échéant, plusieurs taux de remise pourront être  avancés, variables par tranches de délai.
ARTICLE 6. PÉNALITÉS – RÉSILIATION
8-1 Pénalités
Par dérogation l’article 14 du C.C.A.G. /F.C.S., les modalités de calcul des pénalités sont les suivantes : 

P = V * R / 100 ; 
dans laquelle : 
P = le montant de la pénalité ; 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 
R = le nombre de jours de retard. 
Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure, sur simple constat du retard.

8.2 Résiliation

En cas d’inexécution du marché, les modalités de résiliation du marché seront conformes aux dispositions prévues au chapitre VI du C.C.A.G/F.C.S.

Le marché pourra être résilié aux torts exclusifs du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité dans les conditions prévues à l’article 32 du C.C.A.G/F.C.S. avec exécution des prestations pour frais et risques.

Une mise en demeure assortie d’un délai d’exécution aura été préalablement notifiée au titulaire par le Centre Hospitalier de Fougères.

Si cette mise en demeure est restée infructueuse, la décision de résiliation interviendra après que le titulaire ait été informé de la sanction envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

La résiliation du marché prendra effet à la date fixée dans la décision notifiée par le Centre Hospitalier.

Le marché pourra être résilié ou suspendu dans les cas suivants :

· Non respect de la conformité des produits livrés aux normes sanitaires en vigueurs,

· Non-conformité des produits livrés par rapport aux échantillons et produits proposés lors de la passation du marché,

· Impossibilité pour le titulaire du marché de procéder à la livraison des produits commandés,

· Impossibilité pour le Centre Hospitalier de donner suite au marché en cours, pour des raisons indépendantes de sa volonté,

· Mesures sanitaires mise en place par les autorités responsables,

· De proposition par le titulaire, en cours de marché, d’une augmentation des prix ou des coefficients retenus lors de la passation du marché en dehors de la période de révision de prix fixée dans le dossier de consultation.

Dans ces cas, l’exécution de prise en charge, telle qu’elle est définie dans le présent CCP sera confiée à un autre prestataire de services, aux frais et risques du titulaire, conformément à l’article 36 du CCAG/FCS.
ARTICLE 7. NANTISSEMENT
Lors de la notification du marché, il est délivré directement au titulaire, une copie certifiée conforme du présent marché valant exemplaire unique destiné à former titre en cas de nantissement selon les règles fixées par les articles 127 et suivants du CMP.
ARTICLE 8. NOTIFICATION DU MARCHÉ
Le marché prend effet à la date de notification au titulaire du marché. 
ARTICLE 9. RÈGLEMENT DES LITIGES
Le candidat peut, s'il le souhaite, adresser devant le tribunal administratif de Rennes :

1) une demande d'annulation des actes détachables du contrat, accompagnée d'une demande de suspension par référé de ces mêmes actes, 

2) un recours de plein contentieux pour obtenir réparations des préjudices subis du fait de son éviction dans le délai de 2 mois suivant la notification du rejet de son offre, 

3) un recours en annulation du contrat dans le délai de 2 mois suivant la date à laquelle sa conclusion est rendue publique. 

Ces recours peuvent être précédés d'un recours gracieux peut être présenté devant Mme La Directrice du Centre Hospitalier de Fougères.

ARTICLE 10. DÉROGATIONS AU CCAG
En cas de dispositions contradictoires, les clauses du présent C.C.A.P prévalent sur celles du C.C.A.G. fournitures et services.
Chapitre III. 
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES

L’objet de ce cahier des charges est l’acquisition d’une prestation de maintenance du système de téléphonie du Centre Hospitalier de Fougères.

ARTICLE 1. DESCRIPTIF DE L’EXISTANT
L’architecture générale du système de téléphonie est représentée sur le schéma suivant :
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Les équipements et logiciels constituant la solution sont :

· Logiciels Call Server Mitel/Aastra A5000 R6.2 (haute-disponibilité par réplication spatiale)

· Deux serveurs HP Proliant DL360 Gen9 (garantie HP jusqu’au 22/10/2021)

· Système d’exploitation Linux CentOS 6.7

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	Logiciel A5000 R6.2
	Aastra
	1

	Pack de duplication A5000 R6.2
	Aastra
	1

	Licence Hospitality
	Aastra
	2

	Licence Tickets>128 bytes
	Aastra
	2

	Licence unitaire IP Propriétaire (dupliquée)
	Aastra
	656

	Licence unitaire IP Mobile Aastra (dupliquée)
	Aastra
	370

	Licence annuaire (dupliquée)
	Aastra
	3500


· Logiciel d’administration Aastra Management 7450 R3.2

· Serveur HP Proliant DL360 Gen9 (garantie HP jusqu’au 22/10/2021)

· Système d’exploitation Linux CentOS 6.7 

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	AM 7450 R3.2 - 3 gw
	Aastra
	1

	AM 7450 licence abonnés
	Aastra
	1600

	AM 7450 licence connecteur externe (AD, OpenLDAP, ASCII)
	Aastra
	1600

	AM 7450 licence réplication annuaire LDAP Aastra < 10000 entrées annuaire
	Aastra
	1


· Passerelle analogique AXL R6.2

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	AXL- Coffret principal
	Aastra
	1

	AXL ext - Coffret d'extension 14 slots
	Aastra
	2

	LT2X rj -1 accès RNIS PRI ou MIC - Face avant noir
	Aastra
	1

	LN16-8 rj -8 abonnés numériques
	Aastra
	1

	LA16 rj -16 abonnés analogiques
	Aastra
	25

	Carte VOIP pour UCV - 32 canaux
	Aastra
	2

	Licence Tickets>128 bytes
	Aastra
	1

	Licence unitaire i2070
	Aastra
	2


· Passerelle analogique AXS R6.2

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	AXS
	Aastra
	1

	LT2X rj -1 accès RNIS PRI ou MIC
	Aastra
	1

	Carte VOIP pour UCV - 32 canaux
	Aastra
	2

	Licence Tickets>128 bytes
	Aastra
	1


· Réseau DECT R6.0 constitué de :

· 2 bornes OMM (RFP35) pour la gestion du réseau DECT

· 132 bornes DECT (RFP32) pour la couverture de la totalité du centre hospitalier, dont 3 bornes hébergent les licences.

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	Borne OMM R6.0 RFP 35 (sans bloc secteur)
	Aastra
	2

	Borne DECT IP interne RFP 32 (sans bloc secteur)
	Aastra
	132


· Logiciel Cieme Infoserv v2.9 gérant les accès (ouverture et fermeture de lignes, taxation) :

· téléphone

· télévision par le pilotage automatique du système Triax 
· internet par le pilotage automatique de l’appliance Ucopia Express (v5.1)

· Les informations de création et de fermeture d’une fiche patients proviennent de l’application Convergence Pastel (GAM) via une interface automatique

· Machine virtuelle Linux CentOS 6.7 (hyperviseur VMware vSphere)

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	InfoServ Santé V2.9 200 000 justificatifs
	Cieme
	1

	Module import annuaire LDAP Aastra
	Cieme
	1

	Module Interface TV Triax
	Cieme
	1

	Module Interface Ucopia
	Cieme
	1

	Module trafic interne
	Cieme
	1


· Serveur de notification Mitel Pack Smart Tamat v5 pour la centralisation et la diffusion des appels malades et autres alarmes

· La garantie constructeur standard est d’une année.

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	Mitel PACK SMART TAMAT V5 SIP
	Mitel
	1

	Licence unitaire SIP Trunk
	Mitel
	10

	Licence unitaire SIP Trunk Duplex
	Mitel
	10

	Carte TAMAT I2
	Mitel
	1

	8 canaux SIP
	Mitel
	1

	Application  serveur d'alarmes
	Mitel
	1

	Datalink IN/Out:1 V24 locale = 1 Link 1 MOXA = 1 Link
	Mitel
	1

	4 Datalink IN/Out
	Mitel
	1


· Serveur de messagerie vocale UCP v3.0

· Hébergés sur serveur Dell PowerEdge R310

· Système d’exploitation Windows 2008 R2

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	UCP Entry (500 utilisateurs simples 4 ports voix).
	Aastra
	1

	4 ports et 250 utilisateurs supplémentaires pour UCP Entry
	Aastra
	1

	Licence IP pour 4 ports
	Aastra
	2

	5 clients FAX (pour utilisateurs simples ou IM)
	Aastra
	2

	Licence service fax sortant
	Aastra
	1


· Deux postes opérateurs PO/PC i2070 R5.2 associés chacun à un PC (fourni par le CH)

	Détails de l’Equipement
	Constructeur
	Quantité

	i2070 Software Attendant Console
	Aastra
	2


· Serveur TWP Caller v3.1 (20 licences)

· Machine virtuelle Windows 2003 (hyperviseur VMware vSphere)

· Des téléphones fixes IP 5370ip (635) et 5380+M730 (20)

· Des téléphones DECT IP A142d (295) et A630d (11)

L’ensemble des équipements et logiciels ont été mis à jour dans leur dernière version disponible en date de Novembre 2016.

Le Centre Hospitalier a contractualisé auprès du constructeur Mitel au programme d’assurance logicielle (SWA) pour une durée de 1 an (20/7/2016 au 20/7/2017) donnant droit essentiellement :

· A la fourniture des licences logicielles mineures et majeures des composants du système (sauf Cieme Infoserv)

· Au support du constructeur Mitel pour la résolution des problèmes complexes

ARTICLE 2. CONTENU DE LA PRESTATION
Le contrat de maintenance couvre les prestations suivantes :

· maintien en Condition Opérationnelle (MCO) de l’infrastructure de téléphonie ToIP (fixe et mobile DECT)

· accès au service d’astreinte 24h/24h et 7j/7j du prestataire

· maintenance curative à distance et sur site :

· diagnostiquer les incidents liés à l’infrastructure matérielle et logicielle

· intervenir sur les systèmes installés (OS + application)

· analyser les dysfonctionnements liés aux réseaux LAN/WAN/lien opérateur. Le prestataire n’interagit par sur la configuration de ces réseaux, tâche qui reste réservée aux administrateurs réseaux de l’établissement (selon leur disponibilité).

· Prise en compte des incidents dans un outil de gestion de tickets accessible au CH (extranet)

· Diagnostic à distance

· Correction des dysfonctionnements à distance ou par intervention sur site si nécessaire

· Aucune limitation dans le nombre d’incidents ouverts, le nombre d’interventions à distance ou sur site

· Assurer un support fonctionnel aux exploitants en heures ouvrées sur tous les logiciels de la solution.

· Supervision proactive 24/7 des éléments critiques de l’installation avec déclenchement automatique d’une intervention (à distance ou sur site) en cas d’alerte (selon le niveau de gravité jugé par l’intervenant) du prestataire. Une information devra être fournie aux exploitants de l’établissement lors de chaque intervention déclenchée proactivement.

· Le remplacement (échange standard) ou la réparation des équipements en dysfonctionnement (maintenance hardware). Voir la liste des matériels concernés ci-dessous.

· En cas de remplacement de matériel, les prestations de réinstallation des matériels et logiciels par le prestataire

Le contrat couvre la maintenance hardware des équipements suivants (dans leur configuration complète décrite ci-dessus) :

· Mitel Pack Smart Tamat

· Passerelle analogique AXL

· Passerelle analogique AXS

· 2 bornes OMM (RFP35)

· 132 bornes DECT (RFP32)

· 2 postes opérateurs PO/PC i2070

Les autres équipements matériels ne sont pas couverts par le contrat (maintenance hardware gérée directement par le CH).

Les demandes d’intervention devront pouvoir être créées par appel téléphonique, par envoi de mail ou par création directe d’un ticket sur la plate-forme help-desk fournie par le prestataire.

Le suivi dans la prise en charge et la résolution des incidents devra être tracée et accessible au CH Fougères dans l’outil help-desk du prestataire via la fourniture de comptes d’accès dédiés (extranet).

L’accès à distance utilisera la solution fournie par le Centre Hospitalier (VPN SSL ou IPSec).

Le prestataire devra, au démarrage de la prestation de maintenance, prendre connaissance sur site de la configuration générale et du paramétrage détaillée de notre installation afin d’assurer un support de qualité dès le début du contrat.

Le CH se réserve le droit de valider le niveau de connaissance du prestataire et, si besoin, un temps sur site permettant d’approfondir la connaissance du système. Ce temps supplémentaire ne pourra pas être facturé au CH.

Le soumissionnaire précisera dans sa réponse son niveau de certification MITEL (ou de celui de ses intervenants dans le cadre du présent contrat) et les modalités d’accès au support constructeur (niveau d’expertise, délai de réponse, accès au support expert constructeur, …).

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS DE NIVEAUX DE SERVICES (SLA)
Définitions

Niveaux de criticité :

· Critique : perte totale d’un service (fonctionnalité) ou d’un système (logiciel ou matériel) sans aucune procédure de contournement disponible.
En particulier, sont classés critiques :

· L’interruption ou une forte dégradation des communications internes sur postes fixes ou mobiles DECT

· L’interruption ou une forte dégradation des communications extérieures (entrantes ou sortantes) sur postes fixes ou mobiles DECT

· La perte des deux postes opérateurs PO

· Majeure : perte d’un sous-ensemble (fonctionnalité)  d’un système qui reste opérant pour ses autres sous-parties ou en fonctionnement en mode dégradé.
Dans tous les cas, le service téléphonique de base (appels entrants/sortants en interne/extérieur sur réseaux fixes et mobiles DECT) reste opérationnel.
En particulier, sont classés majeures :

· Perte du logiciel de taxation

· Perte d’un PO/PC

· Perte d’un serveur de mobilité OMM DECT

· Trafic extérieur sur 1 lien Opérateur paralysé

· Perte momentanée d’accès au backbone

· Fonction d’administration indisponible M7450

· Fonction du serveur d’alarme TAMAT indisponible

· Fonction d’administration indisponible du logiciel de taxation

· Accès à distance hors-service

· Mineure : dysfonctionnement gênant n’empêchant pas l’usage normal des fonctionnalités du système.
En particulier, sont classés mineures :

· Fonction de messagerie vocale indisponible 

· Fonction téléphonie à l’écran indisponible TWP  

· Dérangement sur au maximum 5 bornes DECT/IP

Un équipement est considéré comme hors-service dès lors qu’aucune fonctionnalité n’est disponible.

Garantie sur les temps d’intervention et rétablissement :

· GTI (Garantie du Temps d’Intervention) : délai dans lequel un service accidentellement interrompu doit avoir occasionné un début d'intervention à distance ou sur site.
Ce délai ne peut pas correspondre au délai de prise en compte du dossier suit à un appel téléphonique, envoi de mail ou création d’un ticket sur la plate-forme du prestataire

· GTR (Garantie de Temps de Rétablissement) : délai dans lequel un service interrompu ou un équipement hors-service doit être rétabli avec l’ensemble de ses fonctionnalités.

Les interventions (à distance ou sur site) pourront seront réalisées :

· En jours et heures ouvrés (HO) : du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00

· En astreinte (24/7) : couverture 24h/24h et 7j/7j (hors HO)

Les niveaux de service attendus

En cas d’interruption de service totale ou de fonctionnement fortement dégradé :

· Des communications téléphoniques internes au CH sur postes fixes ou mobiles DECT

· Des communications téléphoniques externes entrantes ou sortantes sur postes fixes ou mobiles DECT

· Des deux postes opérateurs PO

· Du logiciel de taxation pour la gestion des accès téléphone/télévision/internet pour les patients

Les niveaux de service attendus critiques sont :

	Niveau de criticité
	GTI
	GTR

	Critique
	2 heures (24/7)
	4 heures (24/7)


Et pour chaque élément du système :

	
	Critique
	Majeur
	Mineur

	Call Servers A5000 (2)
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Gateways AXL et AXS (2)
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Bornes OMM RFP35 (2)
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Bornes DECT RFP32 (132)
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Cieme Infoserv (1)
	GTI 4h (HO)
	GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	UCP
	GTI 4h (HO)
	GTI 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Aastra Management 7450
	GTI 4h (HO)
	GTI 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	Mitel Pack Smart Tamat
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)

	PO/PC i2070 (2)
	GTI 2h (24/7)

GTR 4h (24/7)
	GTI 4h (HO)

GTR 8h (HO)
	GTI 8h (HO)


Il n’est pas demandé de visite de maintenance préventive régulière sur site.

Le déclenchement d’une intervention du prestataire en période d’astreinte sera effectué après une première intervention du technicien d’astreinte du Centre Hospitalier (niveau 1). Celui-ci tâchera au maximum de ses compétences de résoudre le problème ou de trouver un moyen de contournement ou fonctionnement en mode dégradé.

Le technicien d’astreinte du prestataire essaiera prioritairement d’analyser et résoudre le problème à distance. Une intervention sur site pourra être déclenchée à l’initiative du technicien d’astreinte s’il le juge nécessaire.

Préciser dans la réponse le mode de facturation du service d’astreinte (forfait, facturation à l’appel ou au déplacement, …).

Le prestataire doit prendre connaissance de la « charte fournisseurs et prestataires du Système d’Information du Centre Hospitalier de Fougères » joint aux documents de la consultation. Le document doit être signé préalablement à la notification du marché par le représentant du prestataire. En la signant, il reconnait en avoir pris connaissance et s’engage librement à en appliquer strictement le contenu.
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